
Chavigny, le 07 juillet 2005

Conseil  Municipal

du  05  juillet  2005

COMPTE-RENDU sommaire

Le cinq juillet deux mil cinq, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Absents:
BELLÉ - BOUCHER - CESAR - GRZEBYK - HOPPE - LODDO
Procuration :
BELLÉ C. a donné procuration à LEHEUX C. 
Secrétaire de séance :
Olivier ATTENONT
Monsieur le Maire ouvre la séance et demande l’ajout d’un point à l’ordre du jour : « aliénation des sentiers inscrits dans le périmètre de la ZAC Haldat / Tram » ; accord à l’unanimité.
1 - Approbation du compte-rendu du 17/06/2005 et désignation du Secrétaire de Séance :

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 17/06/2005 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Olivier ATTENONT est désigné Secrétaire de Séance.

2 - ZAC Haldat / Tram : acceptation des prix de cession des terrains et de l’échéancier des dépenses et recettes de l’opération :

Il est rappelé au Conseil Municipal que la commune a confié à SOLOREM la réalisation de la ZAC Haldat / Tram, par convention de concession d’aménagement.
Aujourd’hui, il est nécessaire d’approuver la grille des prix de cession des parcelles, établie par SOLOREM, à savoir :
• Prix de cession des parcelles difficiles au plan topographique : 96,70 € (TTC) / m²,

• Prix de cession des parcelles normales : 105,50 € (TTC) / m²,

• Cession à BATIGERE de deux parcelles, en vue de la réalisation d’opération d’habitat individuel groupé : 

►Lot 24 : 2.164 m² pour un prix global de : 115.960 €  (TTC),

►Lot 42 : 1.517 m² pour un prix global de : 90.080 €  (TTC).

Un échéancier prévisionnel des dépenses et recettes de l’opération a été, également, établi par SOLOREM.  Celui-ci prévoit un bilan financier en équilibre sur la base d’un budget global de 2.581.835 € (HT). …/…
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Il est fait remarquer que la qualité de gestion de la Société SOLOREM, concernant cette opération, n’est pas celle attendue par les élus.

Le Conseil Municipal, après délibération, par 10 voix « Pour » et 4 « Abstentions » :
- APPROUVE : l’échéancier prévisionnel, des dépenses et recettes, proposé par SOLOREM,

- APPROUVE : la grille des prix proposée par SOLOREM,

- AUTORISE : SOLOREM à mettre en place, au titre de la concession, une ouverture de crédit d’un montant maximal de 800.000 €, mobilisable en fonction des besoins de trésorerie réellement constatés.

3 - Déclassement des sentiers inscrits dans le périmètre de la ZAC Haldat / Tram :

Les sentiers ou parties de sentiers communaux, inscrits dans le périmètre de la ZAC Haldat / Tram, doivent être déclassés en vue de leur aliénation. Pour ce faire, le domaine public étant inaliénable, une Enquête Publique aura lieu et sera définie par arrêté municipal ; le géomètre devant attribuer un numéro de parcelles aux sentiers et parties de sentiers à déclasser, afin de les intégrer dans le domaine privé de la commune.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE le déclassement, par Enquête Publique, des sentiers ou parties de sentiers communaux, inscrits dans le périmètre de la ZAC Haldat / Tram, en vue de leur aliénation.

Seuls les sentiers ou parties de sentiers arrêtés par la commune seront déclassés.
4 - Installations classées soumises à Enquête Publique :

A - Augmentation de production de la Société SAM : la Société SAM (Société des Aciers d’Armature pour le Béton) a présenté, en Préfecture de Meurthe et Moselle, une demande à l’effet d’être autorisée à procéder à l’augmentation de la production de l’unité de 850.000 T à 1.300.000 T de ronds à béton. Cette demande, soumise à autorisation préalable, a fait l’objet d’une Enquête Publique d’une durée d’un mois, du 06/06/05 au 06/07/05, dans les communes situées dans un rayon de 3 kms autour de l’installation. A présent, le Conseil Municipal est appelé à formuler son avis à l’égard du projet avant le 21/07/05. La parole est donnée à Monsieur Jean-Claude Bresson qui fait un résumé du contenu du dossier d’enquête qu’il a consulté à la mairie de Neuves-Maisons. A l’appui de ce résumé oral, il a rédigé un condensé dont chaque élu prend connaissance. Il en ressort les points négatifs suivants :
•Manque d’informations en ce qui concerne le dossier et qui ne peut pas être compris, de par ses termes, par tout administré
•Augmentation du trafic routier, des nuisances sonores, des rejets de métaux et des poussières
•Ambiguïté de la situation actuelle de la Société qui demande, dans le même temps, une augmentation de production et qui met son personnel au chômage.
Le Conseil Municipal, après délibération, par 7 voix « Contre » et 7 « Abstentions », DONNE UN AVIS DEFAVORABLE sur la demande présentée par la Société SAM, en vue d’être autorisée à procéder à l’augmentation de la production de l’unité de 850.000 T à 1.300.000 T de ronds à béton.

B - Création d’un atelier de 260 vaches laitières : la Préfecture de la Meuse a adressé, en mairie, le dossier soumis à Enquête Publique du 20/06/05 au 22/07/05, relatif à la création d’un atelier de 260 vaches laitières à Géville (Gironville-Sous-Les-Côtes) avec épandage des effluents, émanant du GAEC de Gironville ; la commune de Chavigny étant concernée par l’épandage, qui se ferait sur le plateau situé au-dessus des galeries de mine, réserves d’eau de la commune. Il est rappelé le courrier, adressé au Commissaire Enquêteur -Mr CARTIGNY-, à l’appui duquel ont été joints : le plan des ouvrages souterrains, l’arrêté municipal n°92/2003 du 29/12/2003 (récépissé préfectoral du 30/12/03), interdisant l’épandage de lisier, fumier, engrais, pesticides, boues et autres et le courrier adressé, notamment, à Monsieur SOYER Jacques -exploitant agricole-.
…./…
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Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DONNE UN AVIS DEFAVORABLE sur la demande d’autorisation présentée par le GAEC de Gironville, relative à la création d’un atelier de 260 vaches laitières à Géville (Gironville-Sous-Les-Côtes) avec épandage des effluents sur des communes meusiennes et meurthe-et-mosellanes, dont Chavigny, pour des raisons, non seulement d’éloignement de l’exploitation, mais surtout pour assurer la protection de la potabilité de la réserve d’eau du territoire de Chavigny, exploitée par la Communauté de Communes Moselle et Madon.
Conseil Municipal :


Vendredi 26 août 2005 à 20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 00.

